
PROVINCE DE HAINAUT COMMUNE D'AISEAU-PRESLES
Arrondissement de Charleroi Rue J. Kennedy, 150 – 6250 Aiseau-Presles

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020 

Présents 
:

M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG, 
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

Jean FERSINI ouvre la séance publique à 19h par une minute de silence à la mémoire 
de Christian CHAMPAGNE, ancien échevin d'Aiseau-Presles.

M.NAVEZ est excusé.

Jean FERSINI signale l'existence de six points supplémentaires déposés par le groupe 
"ENSEMBLE".

M.HAMEG entre en séance au point 5;

La séance publique se termine à 20h44.

Jean FERSINI ouvre la séance à huis clos à 20h45 .

La séance à huis clos se termine à 20h46.

Bernard BARBIEAUX assume la fonction de directeur général ff en vertu d'une 
délibération du collège communal datée du 10/02/2020 (1er objet) fondée sur l'article L1124-
19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour la période du 10/02/2020 
au 30.04.2020.

SEANCE PUBLIQUE

1. 2.073.51 - SALLES "DINS LES COURTIS" - REDEVANCE SUR LA TARIFICATION A 
PARTIR DU PREMIER OCTOBRE 2019 - MARCHE SAINT REMY DE PRESLES - 
DEMANDE DE PARTENARIAT COMMUNAL - CONVENTION - POUR DECISION 

Voir délibération – folio

2. 2.073.51 - SALLES "DINS LES COURTIS" - REDEVANCE SUR LA TARIFICATION A 
PARTIR DU PREMIER OCTOBRE 2019 - ASBL MOVE MORE - DEMANDE DE 
PARTENARIAT COMMUNAL - CONVENTION - POUR DECISION 

Voir délibération – folio

3. 2.073.51 - SALLES "DINS LES COURTIS" - REDEVANCE SUR LA TARIFICATION A 
PARTIR DU PREMIER OCTOBRE 2019 - MARCHE SAINT-CLET DE PONT-DE-LOUP - 
DEMANDE DE PARTENARIAT COMMUNAL - CONVENTION - POUR DECISION 

Voir délibération – folio

4. -1.836.1 – ASBL AGENCE LOCALE POUR L’EMPLOI – REMPLACEMENT D'UN RE-
PRESENTANT DU CONSEIL COMMUNAL – POUR DECISION 

Voir délibération – folio
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5. -1.75 - REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE - SANC-
TIONS ADMINISTRATIVES - DESIGNATION D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL 
EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - DECISION 

Voir délibération – folio

6. -1.75 - REGLEMENT GENERAL DE POLICE - SANCTIONS ADMINISTRATIVES - DE-
SIGNATION D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE 
FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - POUR DECISION

Voir délibération – folio

7. -1.75 - REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE - VOIRIE 
COMMUNALE - SANCTIONS ADMINISTRATIVES - DESIGNATION D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE 
SANCTIONNATEUR - DECISION 

Voir délibération – folio

8. -2.083.54 - PERSONNEL COMMUNAL - MODIFICATION DE DEUX JOURS COMPEN-
SATOIRES - VEILLES DE JOURS DE FÊTES SOIT LES 24 ET 31-12-2020 - POUR 
INFORMATION

Voir délibération – folio

9. -1.811.122.535 - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE - AMENAGEMENT D'UN EMPLA-
CEMENT DE STATIONNEMENT RESERVE AUX HANDICAPES A AISEAU RUE LAMBOT
N°141 - POUR DECISION

Mme DEMIRKAN concernée quitte la séance pour ce point

Voir délibération – folio

10. 1.811.122.55 - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE - MODIFICATION DE LA CIRCULA-
TION - RUE JOSEPH MARTIN, RUE DU CURE A 6250 AISEAU - POUR DECISION

M. DEPREZ Présente le point;

M. HUCQ prend la parole pour le groupe Ensemble;

Il aurait souhaité disposer des réponses des citoyens au sondage effectué.

Il propose également de compléter de signal C3.1 afin de permettre aux vélos, aux 
riverains, au charroi agricole et aux usagers du cimetière d'accéder à la voirie.

M. DEPREZ répond à M.HUCQ;

Les documents remplis par les riverains devraient pouvoir lui être transmis.

Mme BASTIN demande où se trouve la Rue de Namur.

MM. RANSQUIN, FERSINI, et STANDAERT participent au débat sur la question de l'utilité
d'ajouter des exceptions concernant l'accès aux riverains, au charroi agricole ainsi 
qu'aux visiteurs du cimetière;

Il est décidé d'ajouter en séance la possibilité pour les cyclistes d'emprunter les voiries 
sus-mentionnées malgré le signal C3.

Voir délibération – folio

11. -1.811.122.53 - ARRETES DU BOURGMESTRE ET ORDONNANCES DU COLLEGE 
COMMUNAL - POUR INFORMATION

M.GROLAUX signale que des panneaux de signalisation/balisage ou des éléments de ces
panneaux restent parfois plusieurs années sur place après la fin des travaux

Voir délibération – folio
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12. OBJET : DECISIONS DE TUTELLE - ARTICLE 4 DU REGLEMENT GENERAL DE COMP-
TABILITE COMMUNALE - COMMUNICATION - POUR INFORMATION

M.VALENTIN prend la parole;

M.CHARLIER répond à M.VALENTIN;

Voir délibération – folio

13. -2.082.392 - CENTRE GACEP ASBL – APPROBATION DE CONVENTION – POUR DE-
CISION

Voir délibération – folio

14. -2.073.512.46 – PROPRIETE COMMUNALE – LOCATION DU DROIT DE PECHE - 
MODIFICATION DU BAIL EN COURS – POUR DECISION 

M.VALENTIN propose d'ajouter en séance la reconduction tacite du bail au terme des 9 
ans;

Voir délibération – folio

15. 2.073.515.12 - ENERGIE - CONSEILLER EN ENERGIE - RAPPORT D'AVANCEMENT 
FINAL 2019 DES CONSEILLERS EN ÉNERGIE - POUR APPROBATION.

Voir délibération – folio

16. -1.855.3 - TRAVAUX D'IMPLANTATION D'ESPACES MULTISPORTS AINSI QUE 
L'AMENAGEMENT DES ABORDS A L'ESPACE SAINT HENRY - RETRAIT DE LA 
DELIBERATION DU 23-09-2019 (13 EME OBJET) - POUR APPROBATION. 

Voir délibération – folio

17. -1.855.3 - TRAVAUX D'IMPLANTATION D'ESPACES MULTISPORTS AINSI QUE 
L'AMENAGEMENT DES ABORDS A L'ESPACE SAINT HENRY - A) TRAVAUX - POUR 
DECISION - B) CAHIER SPECIAL DES CHARGES - POUR APPROBATION - C) MODE 
DE PASSATION DE MARCHE - POUR DETERMINATION - D) SOLLICITATION DES 
SUBSIDES - POUR DECISION. 

M.CHARLIER pour le groupe Ensemble relève le caractère erroné du Cahier spécial des 
Charges du 03/02/2020.

La Pièce jointe intitulée Espaces Multisports CSCH - Version finale 03.02.2020 étant 
erronée, le conseil décide en séance de modifier les points I.6 et I.7 du Titre I : 
Dispositions administratives du Cahier spécial des charges.

La version coordonnée du CSCH ainsi modifié est ajoutée en annexe après décision. 

Monsieur DEPREZ présente les autres modifications mineures apportées au CSCH 
(évacuation de terres; épaisseur de la dalle de béton,...)

Monsieur GROLAUX pose la question de la constitution d'un Comité d'accompagnement 
de la structure. 

Le Directeur général f.f. explique que ce comité est constitué pour répondre aux 
exigences du programme "Sports de Rue". Les représentants des riverains et des 
utilisateurs ont déjà été désignés par le Conseil. Ils se sont réunis de manière 
informelle. Ce comité d'accompagnement comprendra également un représentant 
d'Infrasports, ainsi qu'un représentant de la DCIS, à désigner après acceptation du 
dossier, ainsi qu'un membre du service AME de l'administration communale 
gestionnaire de l'infrastructure.  

Voir délibération – folio

18. -2.073 - CLOS DE LA PAPINIERE - TRAVAUX DE REHABILITATION D'UN BATI-
MENT EXISTANT EN INFRASTRUCTURE CULTURELLE, EDUCATIVE ET SOCIALE - A)
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TRAVAUX - POUR DECISION - B) CAHIER SPECIAL DES CHARGES - POUR 
APPROBATION - C) MODE DE PASSATION DE MARCHE - POUR DETERMINATION.

M.CHARLIER intervient en ces termes

"Il faut remonter au conseil communal du 25 septembre 2006 qui approuve un projet 
de création d’une petite infrastructure sociale de quartier au lieu-dit « clôt de la 
Papinière »

Le 30 octobre 2006 on désigne IGRETEC comme auteur de projet.

Dès ce moment, le centre culturel a marqué son accord pour octroyer un subside de 
100.000 EURO TVAC afin que la commune puisse inscrire dans ce même marché 
l’acquisition du mobilier, bar et équipement spécifiques à cette annexe.

Ce n’est qu’au budget 2016 qu’on voit l’inscription de 250.000 EUROS (projet 
201660003 article 76202/72460).

L’avant-projet d’IGRETEC fait apparaître un montant ESTIMATIF de 412.500 EUROS 
HTVA (499.125 TVAC).

On ajoute déjà 250.000 EUROS en MB 2016. On est ainsi à 500.000€ !

Dans la délibération du 6 juin 2016 on lit que l’avais du Directeur général, implique 
également une étude sur la gestion quotidienne de l’infrastructure créée et de la charge
annuelle notamment en terme de fonctionnement ou de personnel afin d’établir le plan 
de gestion annexé au budget, plan de gestion qui devra accompagner le dossier lors de 
sa présentation au Conseil communal !

PREMIERE QUESTION :

Un plan de gestion nous a été remis sur bas du compte de 2015, nous sommes en 2020
il devrait de ce fait être réactualisé, quand le sera-t-il ?

Par ailleurs, dans une question posée par Madame MAHIEU lors du conseil communal 
du 27 février 2017 et dans laquelle elle demandait ce plan de gestion. Monsieur 
GRENIER répond que ce plan comprend bien entendu un animateur. Jamais cela n’est 
apparu dans le plan de gestion. Qu’en est-il ?

Quant à la directrice financière elle souligne « il y a lieu de porter le montant de la 
dépense à 599.125€ TVAC car les 100.000 euros de subvention extraordinaire du 
centre culturel couvrent l’équipement du bar, le mobilier divers et équipement 
spécifiques. Il faut souligner que les honoraires seront calculés en fonction de cet 
ajout. »

Je rejoins le Directeur général sur la nécessité de pouvoir estimer de façon très globale 
les coûts de fonctionnements engendrés mais également les recettes à pouvoir retirer 
afin de compléter le projet même si l’enthousiasme est déjà bien présent afin d’éviter 
des reproches de manque de vision à long terme.

Vu le montant de l’investissement et l’absence de subvention par une autorité 
quelconque, le recours à l’emprunt sera total. »

DEUXIEME QUESTION : 

La situation a-t-elle changé aujourd’hui ?

Or les 100.000 EUROS sont maintenant dans le montant des travaux !

Dans le budget 2020 il est maintenant fait état d’un subside d’un autre pouvoir public 
PAPINIERE alors que jusque-là était précise : subvention centre culturel PAPINIERE.

Pourquoi ce changement ?

Cela conduit aux liens qui existent ou doivent exister entre la commune et le centre 
culturel.
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TROISIEME QUESTION : 

Cela est-il lié au contrat de gestion qui lie la commune avec le centre culturel ? Si oui 
alors les moyens alloués ne porte que sur l’ordinateur du budget pas sur 
l’extraordinaire. Si cela concerne l’extraordinaire il faut une convention particulière. 
Cette convention existe-t-elle ?

Et l’histoire ne s’arrête pas là.

En 2009, le conseil du 2 mars avait à son ordre du jour un point intitulé « PATRIMOINE 
COMMUNAL 

- CLOS DE LA PAPINIERE – FIXATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE VENTE

- DESIGNATION DE L’ACQUEREUR – POUR DECISION »,

Ce qui a été décidé c’est (article1) :

« de vendre à la société coopérative à responsabilité limité « SAMBRE & 
BIESMES» l’ensemble des bien sis à Presles, Rue Monsieur Cerfaux 5, cadastré ou 
l’ayant été section C, numéro 74R, 76P,71A, 71B, 69R 2 et 72/02G, au prix de 160.000
EUR.

Deux nouvelles estimations ont été réalisées par la suite par le comité d’acquisition 
d’immeubles de Charleroi et on trouve le 3 novembre 2014 une délibération du Collège 
intitulée :

« PATRIMOINE COMMUNAL – CLOS DE LA PAPINIERE – PROCEDURE DE VENTE –
ESTIMATION –SUITE A RESERVER – POUR DECISION » 

Il était décidé notamment de (Cf. article 1er) « relancer Sambre et Biesme sur leur 
volonté ou non d’acquérir uniquement le bâtiment ».

En tout état de cause état de cause précise le juriste de la commune, il conviendra de 
réserver un sort la décision du conseil communal du 02.03.2009 et connaître la volonté 
de Sambre et Biesme d’acquérir ou non uniquement le bâtiment ». 

Il ajoute : « Attendu qu’il s’agit d’une décision de Conseil, ce dossier sera inscrit en 
préalable à tout acte du conseil disposant du bien de façon différente, afin d’acter de la 
volonté de Sambre et Biesme de renoncer à l’achat et de donner quitus à la Commun 
de ses engagements,

Considérant par ailleurs qu’il n’a pas été mentionné de réponse officielle de Sambre et 
Biesme mais que le présent dossier ayant été ouvert, il est à supposer que des 
informations ont été recueillies sur le sujet,

Qu’il convient de confirmer le renoncement de la société.»

QUATRIEME QUESTION: 

EST-CE LE CAS ? AVEZ_VOUS UN DOCUMENT OFFICIEL ?

Enfin, il y a l’évolution de travaux ou des non-travaux réalisés jusqu’ici.

CINQUIEME QUESTION: 

Vous faite référence au conseil communal du 25 février 2019 et au point 27 qui vise 
une mission dans le cadre de IN HOUSE, confiée à IGRETEC pour ce bâtiment (coût 
50.000 EUROS) mais, à aucun moment il n’est fait référence à la rupture de contrat 
avec l’entreprise adjudicatrice.

Cette entreprise a été désignée le 15 mai 2017 par le collège pour réaliser les travaux 
et le 20 novembre 2018 le même collège décidait de résilier unilatéralement le marché.

Combien avez-vous payé à ce jour ?

Combien réclame cette entreprise à la commune ?
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Qu’en est-il des matériaux qui restent sur le trottoir depuis des mois ?"

M. GRENIER répond à M.CHARLIER

Voir délibération – folio

19. -1.74 - VOTE - DOTATION ZONE DE POLICE 2020 - POUR DECISION.-

Voir délibération – folio

20. -1.713.- TAXE COMMUNALE SUR L'EXPLOITATION DES MINES, MINIERES, CAR-
RIERES ET TERRILS.- EXERCICE 2020.- DECISION DE NON LEVEE ET ADOPTION 
DE LA COMPENSATION PRELEVEMENT KILOMETRIQUE.-

M.GRENIER intéressé par ce point quitte la séance;

Voir délibération – folio

21. -1.713.- IMPOSITIONS COMMUNALES.- TAXE INDIRECTE SUR LA DISTRIBUTION 
GRATUITE D'ECRITS PUBLICITAIRES OU D'ECHANTILLONS PUBLICITAIRES NON 
ADRESSES ET DE SUPPORTS DE PRESSE REGIONALE GRATUITE .- EXERCICES 
2020 A 2025.- REGLEMENT.-

Voir délibération – folio

22. -1.713.- REDEVANCE COMMUNALE.- TRANSPORT DES ELEVES VERS PISCINE ET 
HALLS SPORTIFS.- EXERCICES 2019 A 2025.- ABROGATION DE REGLEMENT.- 

Le Conseil décide de reporter le point.

Voir délibération – folio

23. -2.075.1.077.7 - PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PUBLIQUE DU 20 JANVIER 2020
- POUR DECISION

Voir délibération – folio

24. POINT SUPPLEMENTAIRE - SERVICES DE SECOURS - POUR INFORMATION
La note explicative relative à ce point dispose littéralement ce qui suit :

"Récemment, le déclenchement de l'alarme au sein de la maison communale a entraîné 
le déplacement des services de secours qui se sont retrouvés dans la cour de 
l'administration communale sans savoir à qui s'adresser.

Il est heureux que cela était une fausse alerte mais plusieurs pompiers et leurs 
véhicules ont été mobilisés pour rien!

Pouvez-vous nous préciser la procédure en cas de déclenchement d'une alerte incendie?

Dans cette situation, quelles sont les personnes de contact? "

Pour le groupe Ensemble

Philippe CHARLIER

M.GROLAUX présente le point;

M.FERSINI répond;

Enquête diligentée par le Conseiller en prévention.

Concours de circonstance un peu particulier.

Plan de prévention incendie pendant les heures de bureau et autre procédure quand en 
dehors des heures.

Ici : Déclenchement par un usager de la société de titres-services après 17h30 et le 
départ de tous les employés de l’administration communale. La personne pensait qu’il 
s’agissait du bouton d’éclairage.
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Donc la société qui gère nos alarmes « octopus » a tenté de joindre l’administration, 
mais personne n’a répondu. D’où envoient les pompiers puis activent la chaîne de 
rappel. Le chef de division technique a bien été rappelé, on aurait pu continuer la 
cascade jusqu’au contremaître puis brigadier.

Solution à apporter : des leds seront apposés au sein des boutons d’éclairage afin 
d’identifier clairement ceux-ci.

La société de titre-service a porté à la connaissance de l’administration que leurs 
bureaux seront désormais fermés à 17h.

Voir délibération – folio

25. POINT SUPPLEMENTAIRE - PASSAGE POUR PIETONS INSTALLE RUE KENNEDY - 
POUR INFORMATION

La note explicative relative à ce point dispose littéralement ce qui suit :

"Un passage pour piéton en relief a été installé rue Kennedy devant l'administration 
communale.

Quel est l'utilité d'un tel passage pour piétons?

Par ailleurs, sur cette même voirie on trouve pas moins de 4 passages pour piétons sur 
une distance de 50 mètres (voir schéma annexé), cela a-t-il un sens? "

Pour le groupe Ensemble,

Philippe CHARLIER

M.GROLAUX présente le point;

M. DEPREZ répond;

Une campagne de traçage des passages pour piétons doit débuter ce printemps. 
Certains de ces passages seront retracés, tandis que d'autres doivent s'effacer avec le 
temps. Le passage pour piéton situé à hauteur du nouveau rétrécissement doit encore 
faire l'objet d'aménagements de la part de l'entreprise adjudicataire. 

Voir délibération – folio

26. POINT SUPPLEMENTAIRE - ZONE 30 DANS LE VILLAGE DE PONT-DE-LOUP - POUR
INFORMATION

La note explicative relative à ce point dispose littéralement ce qui suit :

"Ce n'est pas la première fois que nous intervenons sur ce sujet mais cela n'a jamais 
permis d'aboutir à une concrétisation d'une décision prise pourtant depuis longtemps.

Aujourd'hui, l'application de cette zone 30 se limite à deux panneaux qui sont d'ailleurs 
amovibles.

Cela n'est manifestement pas suffisant pour rendre cette zone 30 visible par tous les 
utilisateurs du quartier.

Comptez-vous améliorer cette situation? "

Pour le groupe Ensemble,

Philippe CHARLIER

M. GROLAUX présente le point;

M. DEPREZ répond;

De toute évidence, la configuration de la voirie ne permet pas des vitesses folles dans 
ce quartier. Néanmoins, la question sera posée au service afin de savoir si des 
aménagements sont envisageables.

Voir délibération – folio
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27. POINT SUPPLEMENTAIRE - PASSAGE POUR PIETONS - POUR INFORMATION
La note explicative relative à ce point dispose littéralement ce qui suit :

"Afin de faciliter et sécuriser le passage des piétons rue de la Pairelle à Roselies, un 
aménagement est nécessaire. Il s'agirait d'un passage pour les piétons tel que proposé 
dans le schéma ci-annexé."

Pour le groupe Ensemble,

Philippe CHARLIER

M.GROLAUX présente le point;

M.DEPREZ répond;

Le service CVL et le reposnsable de la mobilité au sein de la zone de police seront 
sollicités pour avis.

Voir délibération – folio

28. POINT SUPPLEMENTAIRE - DEPOT SAUVAGE - POUR INFORMATION
La note explicative relative à ce point dispose littéralement ce qui suit :

"Lors du précédent conseil communal il a été signalé qu'un dépôt d'immondices existait 
à l'entrée de la commune sur le territoire de Pont-de-Loup.

Depuis, ce dépôt n'a fait qu'empirer et donne une mauvaise image à la commune.

L'agent constateur a pu intervenir, qu'en est-il?

Quand ce dépôt sera-t-il enlevé? "

Pour le groupe Ensemble

Philippe CHARLIER

M.GROLAUX présente le point;

M.GRENIER répond;

Le service Environnement sera sollicité.

Voir délibération – folio

29. POINT SUPPLEMENTAIRE - AFFAISSEMENT DE VOIRIE - POUR INFORMATION
La note explicative relative à ce point dispose littéralement ce qui suit :

Dans la rue Auguste Scohy, à hauteur du numéro 228, la voirie est affaissée depuis un 
certain temps.

Cette situation est dangereuse tant pour les riverains que pour les utilisateurs de cette 
voirie. 

Des travaux seront-ils réalisés rapidement? "

Pour le Groupe Ensemble

Philippe CHARLIER

M.GROLAUX présente le point;

M.DEPREZ répond;

Il y a débat sur l'endroit exact de l'affaissement de voirie.

En tout état de cause, une réfection légère de la voirie est prévue à terme et devrait 
permettre de résoudre en partie le risque pour les automobilistes.

Voir délibération – folio
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AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B.BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

1er OBJET : 2.073.51 - SALLES "DINS LES COURTIS" - REDEVANCE SUR LA 
TARIFICATION A PARTIR DU PREMIER OCTOBRE 2019 - MARCHE SAINT 
REMY DE PRESLES - DEMANDE DE PARTENARIAT COMMUNAL - 
CONVENTION - POUR DECISION 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu La Nouvelle Loi Communale;

Vu le Code de la démocratie locale edt de la décentralisation;

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 27 mai 2019 - 14ème objet - 
visant la redevance communale - Occupation du Salon Communal - Exercices 2019 à 2025 et 
l'Arrêté du 24 juin 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures Sportives approuvant la délibération susvisée;

Considérant le courriel en date du 5 septembre 2019 de M. Xavier LEFEVRE, Directeur
Général f.f., qui précise :

- que la notion de partenariat n'est pas un concept juridique; que le Larousse définit 
le partenariat comme "système associant des partenaires sociaux ou économiques et qui vise 
à établir des relations d'étroite collaboration (exemple : l'entreprise et ses fournisseurs ou 
sous-traitants)";

- un partenariat entre une commune et un tiers doit néanmoins faire l'objet d'une 
convention dont les termes doivent être arrêtés par le Conseil Communal, dans la mesure où 
ce partenariat relève de l'intérêt communal conformément à l'article L 1122-30 du CDLD;

Considérant le courriel en date du 23 janvier 2020, accompagné d'une lettre de 
Monsieur Jordane DERAVET, Président de la Marche Saint Rémy de Presles, sollicitant un 
partenariat régi par une convention pour l'occupation des salles "Dins les Courtis", à titre 
gratuit, afin d'organiser un souper raclette, le samedi 4 avril 2020;

Considérant que l'association MARCHE SAINT REMY DE PRESLES est une association 
de fait;

Considérant la convention de partenariat entre la commune d'Aiseau-Presles et 
l'association MARCHE SAINT REMY DE PRESLES;  

Vu la décision du Collège Communal en date du 27 janvier 2020 - 3ème objet - 
décidant d'accorder à Monsieur Jordane DERAVET, Président de la Marche Saint Rémy de 
Presles, le bénéfice d'une convention de partenariat avec la commune pour l'occupation des 
salles "Dins les Courtis", à titre gratuit, le samedi 4 avril 2020, afin d'y organiser un souper 
raclette;
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Après en avoir délibéré;

A l'unanimité des membres présents;

DECIDE :

Article 1 : D'adopter ladite convention.

Article 2 : De transmettre copie de la présente aux personnes et services concernés 
(Finances).

Article 3 : De charger le service AME du suivi.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B.BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B.BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

2ème OBJET : 2.073.51 - SALLES "DINS LES COURTIS" - REDEVANCE SUR LA 
TARIFICATION A PARTIR DU PREMIER OCTOBRE 2019 - ASBL MOVE MORE 
- DEMANDE DE PARTENARIAT COMMUNAL - CONVENTION - POUR 
DECISION 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu La Nouvelle Loi Communale;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 27 mai 2019 - 14ème objet - 
visant la redevance communale - Occupation du Salon Communal - Exercices 2019 à 2025 et 
l'Arrêté du 24 juin 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures Sportives approuvant la délibération susvisée;

Considérant le courriel en date du 5 septembre 2019 de M. Xavier LEFEVRE, Directeur
Général f.f., qui précise :

- que la notion de partenariat n'est pas un concept juridique; que le Larousse définit 
le partenariat comme "système associant des partenaires sociaux ou économiques et qui vise 
à établir des relations d'étroite collaboration (exemple : l'entreprise et ses fournisseurs ou 
sous-traitants)";

- un partenariat entre une commune et un tiers doit néanmoins faire l'objet d'une 
convention dont les termes doivent être arrêtés par le Conseil Communal, dans la mesure où 
ce partenariat relève de l'intérêt communal conformément à l'article L 1122-30 du CDLD;

Vu sa délibération en date du 9 décembre 2019 - 4ème objet - relative aux demandes
de M. Alain VAN BERGEN, Président de l'Asbl Move More, pour l'occupation, à titre gratuit, des
salles "Dins les Courtis" le samedi 7 mars 2020 et le samedi 5 décembre 2020 et décidant de 
reporter le point;

Considérant le courriel du 19 janvier 2020 de M. Alain VAN BERGEN confirmant son 
choix pour la date du samedi 7 mars 2020; 

Considérant la convention de partenariat entre la commune d'Aiseau-Presles et 
l'association ASBL MOVE MORE;  

Vu la décision du Collège Communal en date du 27 janvier 2020 - 6ème objet - 
décidant d'accorder à M. Alain VAN BERGEN, Président de l'Asbl MOVE MORE, le bénéfice 
d'une convention de partenariat avec la commune, pour l'occupation des salles "Dins les 
Courtis", à titre gratuit, le samedi 7 mars 2020, afin d'y organiser un souper avec remise de 
prix;
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Après en avoir délibéré;

A l'unanimité des membres présents;

DECIDE :

Article 1 : D'adopter ladite convention.

Article 2 : De transmettre copie de la présente aux personnes et services concernés 
(Finances).

Article 3 : De charger le service AME du suivi.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B.BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B.BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

3ème OBJET : 2.073.51 - SALLES "DINS LES COURTIS" - REDEVANCE SUR LA 
TARIFICATION A PARTIR DU PREMIER OCTOBRE 2019 - MARCHE SAINT-
CLET DE PONT-DE-LOUP - DEMANDE DE PARTENARIAT COMMUNAL - 
CONVENTION - POUR DECISION 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu La Nouvelle Loi Communale;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 27 mai 2019 - 14ème objet - 
visant la redevance communale - Occupation du Salon Communal - Exercices 2019 à 2025 et 
l'Arrêté du 24 juin 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures Sportives approuvant la délibération susvisée;

Considérant le courriel en date du 5 septembre 2019 de M. Xavier LEFEVRE, Directeur
Général f.f., qui précise :

- que la notion de partenariat n'est pas un concept juridique; que le Larousse définit 
le partenariat comme "système associant des partenaires sociaux ou économiques et qui vise 
à établir des relations d'étroite collaboration (exemple : l'entreprise et ses fournisseurs ou 
sous-traitants)";

- un partenariat entre une commune et un tiers doit néanmoins faire l'objet d'une 
convention dont les termes doivent être arrêtés par le Conseil Communal, dans la mesure où 
ce partenariat relève de l'intérêt communal conformément à l'article L 1122-30 du CDLD;

Considérant le courriel en date du 8 janvier 2020 de Madame Elaine DOFNY, 
Secrétaire du Comité de la Marche Saint-Clet de Pont-de-Loup, sollicitant un partenariat 
communal régi par une convention pour l'occupation des salles "Dins les Courtis", à titre 
gratuit, afin d'organiser le souper annuel, le jeudi 30 avril 2020;

Considérant que le Comité de la Marche Saint-Clet de Pont-de-Loup est une 
association de fait;

Considérant la convention de partenariat entre la commune d'Aiseau-Presles et le 
Comité de la Marche Saint-Clet de Pont-de-Loup; 

Vu la délibération du Collège Communal en date du 20 janvier 2020 - 3ème objet - 
décidant d'accorder le bénéfice d'une convention de partenariat avec la commune, pour 
l'occupation des salles "Dins les Courtis", à titre gratuit, le jeudi 30 avril 2020;
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Après en avoir délibéré;

A l'unanimité des membres présents;

DECIDE :

Article 1 : D'adopter ladite convention.

Article 2 : De transmettre copie de la présente aux personnes et services concernés 
(Finances).

Article 3 : De charger le service AME du suivi.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

4ème OBJET : -1.836.1 – ASBL AGENCE LOCALE POUR L’EMPLOI – REMPLACEMENT 
D'UN REPRESENTANT DU CONSEIL COMMUNAL – POUR DECISION 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu la Nouvelle Loi Communale ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-
34 §2 et L1522-4 ;
Vu la délibération du Conseil Communal du 25 février 2019 intitulée : "ASBL AGENCE 
LOCALE POUR L’EMPLOI – DESIGNATION DE SIX REPRESENTANTS DU CONSEIL 
COMMUNAL – POUR DECISION" ayant notamment décidé de désigner pour représenter 
l’Administration Communale au sein de l’ASBL
AGENCE LOCALE POUR L’EMPLOI :
- Marie-Laurence VANDE VELDE ;
- Vincent VALENTIN ;
- Florence CAUCHIE ;
- Karine LAMBOT ;
- Mireille WILLEM ;
- Pierre NAVEZ;
Vu le courrier de Madame TAVERNINI, Responsable de l'ALE, daté du 22 janvier 2020 reçu le 
23 janvier 2020 nous informant qu'il convient de procéder au remplacement de Madame 
WILLEM Mireille suite à son décès;

Monsieur CHARLIER présente pour le groupe "ENSEMBLE" : M.Willy SARTORI ;

Après en avoir délibéré;
A l’unanimité;
DECIDE :
Article 1 : De désigner pour représenter l’Administration Communale au sein de l’ASBL 
AGENCE LOCALE POUR L’EMPLOI en remplacement de Mme Mireille WILLEM, décédée : 
M.Willy SARTORI;       
Article 3 : La présente désignation porte ses effets à partir de ce jour et pour une période 
prenant fin au prochain renouvellement du conseil communal.
Article 4 : Une copie de la présente décision sera transmise :
- à l’ASBL ALE – pour disposition
- à l'intéressé – pour information.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.
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Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

5ème OBJET : -1.75 - REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE 
- SANCTIONS ADMINISTRATIVES - DESIGNATION D’UN FONCTIONNAIRE 
PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - 
DECISION 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus spécialement 
l'article L1122-33, §2;

Vu le Code Wallon de l’Environnement, Livre Ier, article D.168 ;

Vu le Décret du 05 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions et les mesures de réparation en matière d'environnement;

Vu la délibération du Conseil Communal du 05 mars 2015 (7ème objet) intitulée : 
"REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE - SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES - MISE A DISPOSITION D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN 
QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - CONVENTION - DECISION" 
décidant de recourir aux services du Fonctionnaire Sanctionnateur Provincial en matière de 
sanctions administratives communales relatives aux infractions en matière environnementale 
et d'approuver le projet de convention à intervenir entre la Commune et la Province;

Vu la délibération du Conseil Communal du 28 août 2015 (11ème objet) intitulée : 
"REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE - SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES - DESIGNATION D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN 
QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - POUR DECISION" décidant de 
désigner en qualité de Fonctionnaire Sanctionnateur Provincial en matière de sanctions 
administratives communales relatives aux infractions en matière 
environnementale : Monsieur Philippe de SURAY, Madame Laetitia PALLEVA et Madame 
Véronique DEBAILLE;

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 avril 2019 (16ème objet) 
intitulée :"REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE -
SANCTIONS ADMINISTRATIVES - MISE A DISPOSITION D’UN FONCTIONNAIRE 
PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - AMENDEMENT 
DE LA CONVENTION - POUR DECISION" ayant notamment décidé d'approuver les termes 
repris dans le projet d'amendement de la convention intervenue entre la Commune et la 
Province;

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 avril 2019 (16ème objet) 
intitulée :"REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE -
SANCTIONS ADMINISTRATIVES - MISE A DISPOSITION D’UN FONCTIONNAIRE 
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PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - AMENDEMENT 
DE LA CONVENTION - POUR DECISION" ayant notamment décidé d'approuver les termes 
repris dans le projet d'amendement de la convention intervenue entre la Commune et la 
Province;

Vu le courrier daté du 13 janvier 2020 reçu le 15 janvier 2020, de la Province du 
Hainaut, Bureau des amendes administratives communales, nous informant de l'arrivée d'un 
nouveau fonctionnaire sanctionnateur;

Considérant qu'il s'agit de Madame Ludivine BAUDART, Juriste qui a reçu l'avis positif 
du Procureur du Roi Division de l'arrondissement judiciaire du Hainaut conformément à 
l'article 1 §6 de l'AR du 21-12-2013 fixant les conditions de qualification du fonctionnaire 
sanctionnateur;

Considérant que ce fonctionnaire sanctionnateur doit être désigné par le Conseil 
Communal;

Entendu Monsieur FERSINI, Bourgmestre, en ses explications;

Après en avoir délibéré;

De procéder, par scrutin à main levée, à la désignation en qualité de fonctionnaire 
sanctionnateur provincial en exécution du Décret du 05 juin 2008 relatif à la recherche, la 
constatation, la poursuite et la répression des infractions et les mesures de réparation en 
matière d'environnement;;-

DECIDE à l'unanimité:

Article 1 : De désigner en qualité de Fonctionnaire Sanctionnateur Provincial en 
matière de sanctions administratives communales relatives aux infractions en matière 
environnementale :

- Madame Ludivine BAUDART;

Article 2 : De transmettre copie de la présente décision à la Province, à Monsieur le 
Procureur du Roi, à Madame la Directrice Financière, à Monsieur Pascal BELLIERE, agent 
constatateur et à la Police ;

Article 3 : De charger le service AG du suivi.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

6ème OBJET : -1.75 - REGLEMENT GENERAL DE POLICE - SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES - DESIGNATION D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN
QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - POUR DECISION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus spécialement 
l'article L1122-33, §2;

Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

Vu l'Arrêté Royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions de qualification et 
d'indépendance du fonctionnaire chargé d'infliger l'amende administrative et la manière de 
percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux sanctions administratives 
communales ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 05 mars 2015 (8ème objet) intitulée : 
"REGLEMENT GENERAL DE POLICE - SANCTIONS ADMINISTRATIVES - MISE A 
DISPOSITION D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE 
FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - CONVENTION - DECISION" décidant de recourir
aux services du Fonctionnaire Sanctionnateur Provincial en matière de sanctions 
administratives communales relatives aux infractions du Règlement Général de Police 
Communal ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 27 novembre 2015 (9ème objet) 
intitulée : "REGLEMENT GENERAL DE POLICE - SANCTIONS ADMINISTRATIVES - 
DESIGNATION D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE 
FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - POUR DECISION" décidant de désigner en 
qualité de Fonctionnaire Sanctionnateur Provincial en matière de sanctions administratives 
communales relatives aux infractions du Règlement Général de Police Communal : Monsieur 
Philippe de SURAY, Madame Laetitia PALLEVA et Madame Véronique DEBAILLE;

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 avril 2019 (17ème objet) intitulée : 
"REGLEMENT GENERAL DE POLICE - SANCTIONS ADMINISTRATIVES - 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR 
- AMENDEMENT DE LA CONVENTION - POUR DECISION" ayant notamment décidé 
d'approuver les termes repris dans le projet d'amendement de la convention intervenue entre
la Commune et la Province;

Vu le courrier daté du 13 janvier 2020 reçu le 15 janvier 2020, de la Province du 
Hainaut, Bureau des amendes administratives communales, nous informant de l'arrivée d'un 
nouveau fonctionnaire sanctionnateur;
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Considérant qu'il s'agit de Madame Ludivine BAUDART, Juriste qui a reçu l'avis positif 
du Procureur du Roi Division de l'arrondissement judiciaire du Hainaut conformément à 
l'article 1 §6 de l'AR du 21-12-2013 fixant les conditions de qualification du fonctionnaire 
sanctionnateur;

Considérant que ce fonctionnaire sanctionnateur doit être désigné par le Conseil 
Communal;

Entendu Monsieur FERSINI, Bourgmestre, en ses explications;

Après en avoir délibéré;

De procéder, par scrutin à main levée, à la désignation en qualité de Fonctionnaire 
Sanctionnateur Provincial en matière de sanctions administratives communales relatives aux 
infractions du Règlement Général de Police Communal ;-

DECIDE à l'unanimité:

Article 1 : De désigner en qualité de Fonctionnaire Sanctionnateur Provincial en 
matière de sanctions administratives communales relatives aux infractions du Règlement 
Général de Police Communal. :

- Madame Ludivine BAUDART;

Article 2 : De transmettre copie de la présente décision à la Province, à Monsieur le 
Procureur du Roi, à Madame la Directrice Financière, à Monsieur Pascal BELLIERE, agent 
constatateur et à la Police ;

Article 3 : De charger le service AG du suivi.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

7ème OBJET : -1.75 - REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE 
- VOIRIE COMMUNALE - SANCTIONS ADMINISTRATIVES - DESIGNATION 
D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE 
SANCTIONNATEUR - DECISION 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus spécialement 
l'article L1122-33, §2;

Vu le Décret Wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, et plus 
spécialement son article 66 ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 05 mars 2015 (9ème objet) intitulée : 
"REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE - VOIRIE 
COMMUNALE - SANCTIONS ADMINISTRATIVES - MISE A DISPOSITION D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR 
- CONVENTION - DECISION" décidant de recourir aux services du Fonctionnaire 
Sanctionnateur Provincial en matière de sanctions administratives communales relatives aux 
infractions en matière de voirie communale;

Vu la délibération du Conseil Communal du 28 août 2015 (12ème objet) intitulée : 
"REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE - VOIRIE 
COMMUNALE - SANCTIONS ADMINISTRATIVES - DESIGNATION D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR 
- POUR DECISION" décidant de désigner en qualité de fonctionnaires sanctionnateurs 
provinciaux en exécution du Décret Wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie 
communale : Monsieur Philippe de SURAY, Madame Laetitia PALLEVA et Madame Véronique 
DEBAILLE;

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 avril 2019 (15ème objet) 
intitulée :"REGLEMENT RELATIF A LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE -
VOIRIE COMMUNALE - SANCTIONS ADMINISTRATIVES - MISE A DISPOSITION D’UN
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR 
- AMENDEMENT DE LA CONVENTION - POUR DECISION" ayant notamment décidé 
d'approuver les termes repris dans le projet d'amendement de la convention intervenue entre
la Commune et la Province;

Vu le courrier daté du 13 janvier 2020 reçu le 15 janvier 2020, de la Province du 
Hainaut, Bureau des amendes administratives communales, nous informant de l'arrivée d'un 
nouveau fonctionnaire sanctionnateur;
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Considérant qu'il s'agit de Madame Ludivine BAUDART, Juriste qui a reçu l'avis positif 
du Procureur du Roi Division de l'arrondissement judiciaire du Hainaut conformément à 
l'article 1 §6 de l'AR du 21-12-2013 fixant les conditions de qualification du fonctionnaire 
sanctionnateur;

Considérant que ce fonctionnaire sanctionnateur doit être désigné par le Conseil 
Communal;

Entendu Monsieur FERSINI, Bourgmestre, en ses explications;

Après en avoir délibéré;

De procéder, par scrutin à main levée, à la désignation en qualité de Fonctionnaire 
Sanctionnateur Provincial en matière de sanctions administratives communales relatives aux 
infractions en matière de voirie communale ;-

 

DECIDE à l'unanimité:

Article 1 : De désigner en qualité de Fonctionnaire Sanctionnateur Provincial en 
matière de sanctions administratives communales relatives aux infractions en matière de 
voirie communale :

- Madame Ludivine BAUDART;

Article 2 : De transmettre copie de la présente décision à la Province, à Monsieur le 
Procureur du Roi, à Madame la Directrice Financière, à Monsieur Pascal BELLIERE, agent 
constatateur et à la Police ;

Article 3 : De charger le service AG du suivi.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

8ème OBJET : -2.083.54 - PERSONNEL COMMUNAL - MODIFICATION DE DEUX JOURS 
COMPENSATOIRES - VEILLES DE JOURS DE FÊTES SOIT LES 24 ET 31-12-
2020 - POUR INFORMATION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu l'article 117 de la nouvelle loi communale;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Vu le statut administratif et plus spécialement l'article 79 § 1er & § 2 ;

Vu la délibération du Collège Communal du 28 octobre 2019 (66ème objet) intitulée 
"PERSONNEL COMMUNAL - CALENDRIER DES CONGES - CONGES
COMPENSATOIRES POUR L'ANNEE 2020 - POUR DECISION" et décidant d'octroyer ces 
cinq jours compensatoires dont trois jours pour réaliser un pont en date du 03 janvier 2020 
(lendemain du 02 janvier), du 22 mai 2020 (lendemain de l'Ascension) et du 20 juillet 2020 
(veille de la Fête Nationale) et deux seront ajoutés aux jours de congés annuels de vacances;

Vu la délibération du Collège Communal du 20 janvier 2020 (16ème objet) intitulée 
"PERSONNEL COMMUNAL - MODIFICATION DE DEUX JOURS COMPENSATOIRES - 
VEILLES DE JOURS DE FÊTES SOIT LES 24 ET 31-12-2020 - POUR DECISION" ayant 
notamment décidé d'utiliser les deux jours compensatoires à savoir le 15 novembre 2020 
(dimanche) et le 26 décembre 2020 (samedi) afin de permettre à tous les agents de pouvoir 
bénéficier d'un congé le 24 décembre 2020 (veille de la Fête de Noël) ainsi que d'un congé le 
31 décembre 2020 (veille du Jour de l'An);

Le Conseil Communal;

EN PREND INFORMATION

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

9ème OBJET : -1.811.122.535 - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE - AMENAGEMENT D'UN
EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT RESERVE AUX HANDICAPES A AISEAU
RUE LAMBOT N°141 - POUR DECISION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu la nouvelle loi communale ;

Vu l'Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les 
conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière 
d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, 
d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, 
de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, 
d’agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement et notamment son 
chapitre III, intitulé "Les règlements complémentaires communaux", et notamment son 
article 4. § 1er stipulant que "Sans préjudice des articles 2 et 5, alinéa 3, les conseils 
communaux arrêtent les règlements complémentaires relatifs :
1° aux voiries communales;
2° à des mesures à caractère zonal visant à la fois des voiries communales et régionales 
situées sur le territoire de
leur commune.
§ 2. Les règlements complémentaires visés au paragraphe 1er et à l’article 12 sont soumis à 
l’agent d’approbation,
qui, selon le cas, approuve tout ou partie du règlement complémentaire ou ne l’approuve pas.
Un règlement complémentaire entre en vigueur si l’agent d’approbation ne se 
prononce pas dans :
1° les vingt jours de la réception du règlement complémentaire, en cas de 
consultation préalable;
2° les soixante jours de la réception du règlement complémentaire, en l’absence de 
consultation préalable."

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 
19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements 
complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu la délibération du Collège Communal du 13.01.2020 - 12ème objet et intitulée 
"RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE - AMÉNAGEMENT D'UN EMPLACEMENT DE 
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STATIONNEMENT RÉSERVÉ AUX HANDICAPES A AISEAU RUE LAMBOT N°141 - POUR
AVIS" '(cf annexe) ;

Vu la demande formulée aux services communaux le 28 novembre 2019 par Madame 
DEMIRKAN Fatma visant à aménager un emplacement réservé aux personnes handicapées 
aux abords de son domicile sis à 6250 Aiseau, rue Lambot n°141;

Vu le rapport favorable de Monsieur PURNODE Denis, Inspecteur principal de police, 
Conseiller en mobilité, en date du 07.01.2020 (cf annexe) ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ;

Entendu Monsieur DEPREZ, échevin de la mobilité, en ses explications ;

APRÈS AVOIR DÉLIBÉRÉ:

A L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE,

Article 1 : De réserver un emplacement de stationnement pour handicapés sur une 
distance de 6 mètres à hauteur du numéro 141, rue Lambot à 6250 Aiseau-Presles, section 
d'Aiseau ;

Article 2 : De matérialiser cette mesure par le placement du panneau E9a complété 
d'un panneau additionnel avec le pictogramme international des personnes handicapées et 
qui sera installé en-deçà de l'emplacement délimité au sol, avec flèche montante et indication
de la distance ;

Article 2 : De soumettre le présent règlement à l'approbation du Service Public de 
Wallonie.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

10ème OBJET : 1.811.122.55 - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE - MODIFICATION DE LA
CIRCULATION - RUE JOSEPH MARTIN, RUE DU CURE A 6250 AISEAU - 
POUR DECISION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu la nouvelle loi communale ;

Vu l'Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les 
conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière 
d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, 
d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, 
de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, 
d’agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement et notamment son 
chapitre III, intitulé "Les règlements complémentaires communaux", et notamment son 
article 4. § 1er stipulant que "Sans préjudice des articles 2 et 5, alinéa 3, les conseils 
communaux arrêtent les règlements complémentaires relatifs :
1° aux voiries communales;
2° à des mesures à caractère zonal visant à la fois des voiries communales et régionales 
situées sur le territoire de
leur commune.
§ 2. Les règlements complémentaires visés au paragraphe 1er et à l’article 12 sont soumis à 
l’agent d’approbation,
qui, selon le cas, approuve tout ou partie du règlement complémentaire ou ne l’approuve pas.
Un règlement complémentaire entre en vigueur si l’agent d’approbation ne se 
prononce pas dans :
1° les vingt jours de la réception du règlement complémentaire, en cas de 
consultation préalable;
2° les soixante jours de la réception du règlement complémentaire, en l’absence de 
consultation préalable."

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 
19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements 
complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le rapport RIO 2019-240 de Monsieur PURNODE Denis, Inspecteur principal de 
police, Conseiller en mobilité, daté du 05.05.2019 (cf annexe);
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Considérant qu'à la lecture de ce rapport, Monsieur Purnode préconise des mesures 
afin d'améliorer la circulation Rue Joseph Martin et rue du Curé;

Vu la délibération n°15 du Collège Communal du 03/02/2020 "1.811.122.55 - 
MODIFICATION DE LA CIRCULATION - RUE JOSEPH MARTIN, RUE DU CURE A 6250 AISEAU - 
POUR DECISION"

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ;

Après en avoir délibéré ;

Par 11 voix POUR et 9 abstentions ;

D E C I D E :

Art. 1 : De marquer son accord pour les améliorations suivantes:

• Abrogation du Sens Unique Limité rue Joseph Martin.
• Placement du signal "C3"avec mention "excepté desserte locale" et 

"excepté cyclistes" à l'entrée de la rue du Cimetière, à l'attention des 
automobilistes venant de la rue de Namur et de la rue Ma Campagne .

• Placement du signal "C3"avec mention "excepté desserte locale" et 
"excepté cyclistes"aux entrées de la Rue Joseph Martin, à l'attention des 
automobilistes venant de la rue du Centre.
Art. 2 : De matérialiser ces mesures par le placement de panneau "C3" avec mention

"Excepté desserte locale" et "exceptés cyclistes"

• à l'entrée de la rue du Cimetière.
• aux entrées de la Rue Joseph Martin, à l'attention des automobilistes venant 

de la rue du Centre.
Art. 3 : De soumettre le présent règlement à l'approbation Service Public de Wallonie.

Art. 4 : Un extrait conforme de la présente délibération sera transmis :

• au Service CVL, pour réalisation ;
• au Service Police, pour information.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

11ème OBJET : -1.811.122.53 - ARRETES DU BOURGMESTRE ET ORDONNANCES DU 
COLLEGE COMMUNAL - POUR INFORMATION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu l'article 133 et 133 bis de la Nouvelle Loi Communale;

Entendu Monsieur FERSINI, Bourgmestre, en ses explications;

Vu les ordonnances du Collège Communal du 06.01.2020 et du 13.01.2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 05 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Réservation de la totalité du parking pour cause de 
travaux réalisés rue du Moulin, 2 à 6250 AISEAU, le 10 décembre 2019 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 09 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de
travaux de branchement de gaz (en trottoir uniquement) pour le compte de la société ORES,
Rue du Centre, 159 à 6250 AISEAU du 13 Janvier au 7 février 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 10 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Mesures de circulation routière prises dans le cadre de la
« sortie en char » du marché de Noël qui aura lieu à l’Ecole de Presles le vendredi 13 
décembre 2019 à partir de 15h30 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 10 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Placement d’un conteneur pour l’évacuation de 
déchets et autres gravats, rue des Bouvreuils, 6   à 6250 ROSELIES du 13 décembre au 16 
décembre 2019 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 11 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Placement d’un Silo à ciment rue du Tienne, 31 à 
6250 ROSELIES suite à l’exécution de travaux du 11 décembre 2019 au 20 mai 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 12 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de
travaux de branchement de gaz (en trottoir uniquement) pour le compte de la société ORES,
Rue du Panama, 37 à 6250 AISEAU du 15 Janvier au 7 février 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 16 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution 
des travaux d’amélioration de la rue d’Oignies à 6250 AISEAU-PRESLES (du carrefour de
l'avenue des Français à Tamines jusqu'au carrefour de la rue Henri Rousselle inclus à Aiseau),
par l’Entreprise Rousseaux S.A du 21 décembre 2019 au 03 avril 2020 ;
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Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 17 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite au 
remplacement de candélabres et l’installation de nouveaux luminaires LED à 6250 
PRESLES et PONT-DE-LOUP, pour le compte d’ORES, par l’entreprise Industrie Nouvelles 
Technologies S.A. du jeudi 19 décembre 2019 au vendredi 28 août 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 19 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à des travaux 
de branchement en gaz et électricité (en trottoir ) pour le compte de la société Ores, Rue 
des Glaisières, 23 NC à 6250 Presles, par la S.A. Etwal-Platteau Infra du 20/01 au 
07/02/20 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 19 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à des travaux 
de branchement en gaz et électricité (en trottoir ) pour le compte de la société Ores, Rue de 
Roselies, 9 à 6250 Aiseau, par la S.A. Etwal-Platteau Infra du 07/01 au 28/01/20 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 19 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution 
des travaux de rénovation de la Rue Campinaire / RN570 (Trottoirs, côté pair – y 
compris égouttage  à savoir de la rue du Village [anciennement rue Docteur Scohy] 
- carrefour compris - à la rue des Lorrains) à 6250 PONT-DE-LOUP, par la société 
Eurovia Belgium pour le compte du SPW-Direction des routes de Charleroi du 8 Janvier au 
29 février 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 23 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Placement d’un conteneur pour l’évacuation de 
déchets et autres gravats, rue du Centre 33 à 6250 Aiseau du 2 janvier au 6 janvier 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 30 décembre 2019 relatif à la circulation 
routière - MESURES TEMPORAIRES - Placement d’un conteneur pour des travaux effectués
rue des Forges n°22 à 6250 AISEAU du 02 au 09 janvier 2020.

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 06 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Réservation de deux emplacements de parking pour cause 
de travaux de terrassements réalisés rue du Moulin, 2 à 6250 AISEAU du 8 janvier au 1er 
avril 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 06 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière Chemin de la Mastoque 
(chemin agricole reliant la rue Ma Campagne à la rue Président JF Kennedy) à 6250 
ROSELIES du 06/01 au 31/12/2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 07 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
de branchement de gaz (en trottoir uniquement) pour le compte de la société ORES,
Rue Du Campinaire, 264 à 6250 Pont-De-Loup, par la S.A. FODETRA du 8 au 10 janvier 
2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 07 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Réservation d’un emplacement de parking  au profit de la 
cavalerie de la Police Fédérale Dans le cadre du salon de la pêche à la mouche au 
hall SAMBREXPO ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 08 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution des 
travaux de rénovation de la Rue Campinaire / RN570 (Trottoirs, côté pair – y compris
égouttage  à savoir de la rue du Village [anciennement rue Docteur Scohy] - 
carrefour compris - à la rue des Lorrains) à 6250 PONT-DE-LOUP, par la société 
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Eurovia Belgium pour le compte du SPW-Direction des routes de Charleroi, du 8 Janvier au 
29 février 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 13 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
de branchement de gaz (en trottoir uniquement) pour le compte de la société ORES,
Rue de la Résistance du 30 au 32 à 6250 Pont-De-Loup, par la S.A. FODETRA du 13 au 
31 janvier 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 13 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
de branchement de gaz (en trottoir uniquement) pour le compte de la société ORES,
Rue Auguste Scohy, 168 à 6250 Pont-De-Loup, par la S.A. FODETRA du 13 au 31 janvier
2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 13 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
de branchement de gaz / électricité (tranchée trottoir en accotement uniquement) pour le
compte d’ORES, rue François Dimanche, 59 à 6250 Roselies par la société T.M.S sa. du 
24 janvier  au 5 février 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 13 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
de branchement de gaz (en trottoir uniquement) pour le compte de la société ORES,
Rue Du Centre, 155 à 6250 Aiseau, par la S.A. FODETRA du 29 janvier au 21 février 
2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 13 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à des travaux de 
télédistribution (tranchée en trottoir pour pose d’une chambre de visite + gaines HPDE) pour 
le compte de la société Tecteo, rue Taïenne 39 à 6250 Presles, par la sprl FEEDUPC du 20
janvier au 24 janvier 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 13 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à des travaux de 
télédistribution (tranchée en trottoir pour pose d’une chambre de visite + gaines HPDE) pour 
le compte de la société Tecteo, rue du Centre n°44 à 6250 AISEAU, par la sprl FEEDUPC 
du 13 janvier au 17 janvier 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 14 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à des travaux de 
télédistribution (tranchée en trottoir pour pose d’une chambre de visite + gaines HPDE) pour 
le compte de la société Tecteo, rue des Trieux, 2 à 6250 AISEAU, par la sprl FEEDUPC du 
15 janvier au 31 janvier 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 15 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Circulation routière dans le cadre d’une « battue aux sangliers » 
qui aura lieu sur le terril situé le long du sentier de Roselies à AISEAU,  le dimanche 19 
janvier 2020 entre 7h00 et 15h00 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 15 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES - Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
d’égouttage et de voirie pour le compte de la SWDE, rue Isolée à 6250 AISEAU
(du carrefour de la rue de Le Roux jusqu’à 100 mètres après l’immeuble n°22), par 
la société Travexploit,sise route de Sartiau n°27 à 6532 Ragnies du 20 janvier  au 30 avril 
2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 20 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES – Placement d’un conteneur pour l’évacuation de déchets et 
autres gravats, rue de Leroux, 26   à 6250 Aiseau du 23  janvier au 24 janvier 2020 ;
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Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 20 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES – Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
d’égouttage, rue Taïenne, 58 à 6250 PRESLES par l’entreprise Patrick Lejeuneival du 24 au 
25 janvier 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 21 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES – Limitation de la circulation routière suite à des travaux de 
branchements de gaz et d’electricité (en accotement uniquement) pour le compte de la 
société Ores, Rue d’Oignies, 215 à 6250 Aiseau, par la S.A. Etwal-Platteau Infra du 24/01 
au 10/02/2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 27 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES – Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
de branchement de gaz (en trottoir uniquement) pour le compte de la société ORES,
Rue Auguste Scohy, 89 à 6250 Pont-De-Loup, par la S.A. FODETRA du 17février au 13 
mars 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 27 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES – Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
de branchement de gaz (en trottoir uniquement) pour le compte de la société ORES,
Rue du Centre, 71 à 6250 Aiseau, par la S.A. FODETRA du 17février au 13 mars 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 28 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES – Limitation de la circulation routière suite à l’exécution de travaux
de branchement de gaz pour le compte de la société ORES,
Rue des Forges, 3 à 6250 Aiseau, par la S.A. FODETRA du 10 février au 06 mars 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 28 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES – Placement d’un conteneur pour des travaux effectués rue des
Forges n°22 à 6250 AISEAU du 31 janvier au 3 février 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 28 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES – Placement d’un conteneur pour l’évacuation de déchets et 
autres gravats, rue du Centre 33 à 6250 Aiseau du 31 janvier au 5 février 2020 ;

Vu l'arrêté du Bourgmestre en date du 29 janvier 2020 relatif à la circulation routière 
- MESURES TEMPORAIRES – Limitation de la circulation routière suite à des travaux de 
télédistribution (tranchée en trottoir pour pose d’une chambre de visite + gaines HPDE) pour 
le compte de la société Tecteo, rue Auguste Scohy,260 à 6250 Pont-De-Loup, par la sprl 
FEEDUPC du 17 février au 26 février 2020 ;

Le Conseil en prend information.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

12ème OBJET : OBJET : DECISIONS DE TUTELLE - ARTICLE 4 DU REGLEMENT 
GENERAL DE COMPTABILITE COMMUNALE - COMMUNICATION - POUR 
INFORMATION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05.07.2007 portant le règlement général de la
comptabilité en exécution de l'article L1315-1 du Code de de la démocratie locale et de la 
décentralisation précise notamment en son article 4 que toute décision de l'autorité de tutelle 
est communiquée par le collège communal au conseil communal ;

Vu la réclamation de Monsieur Philippe CHARLIER, Chef de groupe ENSEMBLE, dirigée 
à l'encontre des délibérations du 26 août 2019 par laquelle le Collège Communal a décidé de 
réaffecter deux enseignantes, le SPW informe que cette décision n'a pas fait l'objet d'une 
mesure d'annulation telle que prévue par l'article L3122-1 du Code de la Démocratie locale et
de la Décentralisation ;

Vu la délibération du 18 novembre 2019 par laquelle le Conseil Communal a établi, 
pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur la délivrance des sacs poubelles TIBI 
orange d'une contenance de 100L, le SPW signale qu'elle est approuvée ;

Vu la délibération du 16 décembre 2019 par laquelle le Conseil Communal a établi, 
pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur l'occupation temporaire de la voie 
publique à usage commercial et à usage de chantier, le SPW signale qu'elle est approuvée.

Prend acte de la dite approbation.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

13ème OBJET : -2.082.392 - CENTRE GACEP ASBL – APPROBATION DE CONVENTION –
POUR DECISION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu la nouvelle Loi Communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Collège Communal du 01.04.2019 - 27ème objet et intitulée "GACEP - 
RÉSEAU - PRESTATION ÉDUCATIVE ET D'INTÉRÊT GÉNÉRAL - POUR DÉCISION" et 
décidant en son article 1 d'accepter de les rencontrer afin que leurs membres puissent venir 
présenter au collège communal, leur structure ;

Vu la délibération du Collège Communal du 18.11.2019 - 33ème objet et intitulée 
"GACEP - RÉSEAU - PRESTATION ÉDUCATIVE ET D'INTERET GÉNÉRAL - DEMANDE DE
RENCONTRER LE COLLÈGE - POUR DÉCISION" et décidant en son article 1 d'accepter de 
rencontrer les membres du Centre GACEP asbl à la séance du Collège Communal du 
23.12.2019 à 14H00 ;

Vu la délibération du Collège Communal du 13.01.2020 - 11ème objet et intitulée 
"CENTRE GACEP ASBL - CONVENTION - PROPOSITION AU CONSEIL - POUR 
DÉCISION" et décidant en son article 1 de proposer au Conseil Communal d'approuver les 
termes du document intitulé "CONVENTION" ;

Considérant qu'un modèle de convention a été remis au Collège Communal lors de la séance 
du 23.12.2019 par Monsieur GUZEL et Madame PUMA, membres du Centre GACEP asbl ;
Considérant que le but de cette collaboration est de permettre aux mineurs d'âge, déférés 
devant le Tribunal de la Jeunesse pour un fait qualifié infraction, d'accomplir une prestation 
d'intérêt général ;

Après en avoir délibéré ;
A L'UNANIMITÉ,
DÉCIDE :
Article 1 : D'approuver les termes du document intitulé "CONVENTION" dont un exemplaire 
demeurera joint à la présente délibération pour en faire partie intégrante ;
Article 2 : De charger le service « AG » du suivi.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,
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Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

14ème OBJET : -2.073.512.46 – PROPRIETE COMMUNALE – LOCATION DU DROIT DE 
PECHE - MODIFICATION DU BAIL EN COURS – POUR DECISION 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu la Nouvelle Loi Communale ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 21 février 2011 (18ème objet) 
intitulée "PATRIMOINE COMMUNAL – LOCATION DU DROIT DE PECHE a) PRINCIPE – 
POUR DECISION-b) CAHIER DES CHARGES – POUR APPROBATION-c) MODE 
PASSATION DE MARCHE – POUR DETERMINATION" ayant notamment décidé de 
marquer son accord de principe sur la location du droit de pêche, d’approuver le Cahier des 
Charges, d’opter pour un marché par procédure négociée sans publicité (gré à gré) ;

Vu la délibération Conseil Communal en date du 27 avril 2011 (7ème objet) intitulée 
"PROPRIETE COMMUNALE – LOCATION DU DROIT DE PECHE A) DESIGNATION DE 
L’ADJUDICATAIRE – POUR APPROBATION-B) MODIFICATIONS DU CAHIER DES 
CHARGES – POUR DECISION" ayant notamment décidé de désigner Monsieur LALIEU Jean-
Philippe en tant qu’adjudicataire;

Vu la délibération du Collège Communal datée du 27 janvier 2020 (26ème objet) 
intitulée : "PROPRIETE COMMUNALE - CLUB "LES ETANGS D'OIGNIES"
LOCATAIRE DU DROIT DE PECHE - DEMANDE RECONDUCTION DU BAIL - POUR 
DECISION" ayant notamment décidé de proposer au conseil communal de modifier la 
convention de location actuellement en cours en stipulant une nouvelle période de 9 ans;

Vu le dossier de Monsieur LALIEU Jean-Philippe, Président du Club de Pêche "Les 
Etangs d'Oignies" reprenant les réalisations faites par le club de 2012 à 2020 ainsi que leurs 
plans de 2021 à 2029;

Vu le dossier de Monsieur LALIEU Jean-Philippe, Président du Club de Pêche "Les 
Etangs d'Oignies" reprenant l'état du site après les travaux d'abattage d'arbres;

Après en avoir délibéré :

A l'unanimité, 

DECIDE:

Article 1 : De fixer comme suit les termes de l'avenant au bail pour la Location du 
Droit de Pêche sur des étangs communaux conclu le 16 septembre 2011

"Entre les soussignés :
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De première part, la Commune d’AISEAU-PRESLES, représentée par Monsieur 
FERSINI Jean, Bourgmestre, assisté de Monsieur BARBIEAUX Bernard, Directeur Général f.f., 
conformément à l’article L1132-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
(article 109 de la nouvelle loi communale) en exécution d’une délibération du conseil 
communal en date du 17 février 2020 (14ème objet) , prise sur pied de l’article L1222-1 du 
Code précité (article 232 de la nouvelle loi communale),

Dénommée ci-après « le propriétaire »,

ET

De seconde part, Monsieur LALIEU Jean-Philippe Jules, né à Montignies-sur-Sambre le
09 décembre 1961 (NN61120913587) domicilié à AISEAU-PRESLES rue de Roselies 25/2,

Dénommé ci-après « le locataire »,

Il est convenu, de commun accord entre le propriétaire et le locataire, que les 
modifications suivantes seront apportées au contrat de bail en cours :

Article 2 – Durée du bail :

La location aura lieu de gré à gré pour un nouveau terme de 9 ans reconductible 
tacitement, prenant cours le 01/11/2020, avec faculté pour les deux parties de résilier le bail 
à l’expiration du 1er ou du 2ème triennat, moyennant préavis de 3 mois signifié par 
recommandé postal.

Les autres dispositions au bail conclu le 16 septembre 2011 restent inchangées. 

Le présent avenant et le bail forment l’expression finale et complète du contrat entre 
les parties.

FAIT A AISEAU-PRESLES, LE ********** FEVRIER DEUX MILLE VINGT."

Article 2 : De transmettre un extrait de la présente délibération à Madame la 
Directrice financière et au service CVL.

Article 3 : De charger le service « AG » du suivi.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

15ème OBJET : 2.073.515.12 - ENERGIE - CONSEILLER EN ENERGIE - RAPPORT 
D'AVANCEMENT FINAL 2019 DES CONSEILLERS EN ÉNERGIE - POUR 
APPROBATION.

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu l'Arrêté ministériel accordant une subvention en vue de couvrir les frais de 
fonctionnement liés aux actions dans le cadre du projet "Commune Energ'Ethiques" pour les 
années 2018-2019 et plus particulièrement son article 5 ;

Vu la Charte des « Communes Energ-éthiques » ;

Vu le rapport d'avancement final 2019 des conseillers en énergie reprenant l'état 
d'avancement des actions menées dans le cadre du programme des Communes « Energ-
éthiques » rédigé par la Conseillère en Énergie sur base d'un modèle fourni par l'Union des 
Villes et Communes de Wallonie ;

Considérant que, conformément à l'article 5 de l'Arrêté ministériel sus visé, la 
commune fournit au Département de l'énergie et du bâtiment durable, ainsi qu'à la cellule 
Energie de l'Union des Villes et Communes de Wallonie, un rapport final sur l'évolution de son
programme (situation au 31 décembre 2019), sur base d'un modèle qui lui sera fourni pour le
1er mars 2020 Que ce rapport sera présenté au Conseil communal ;

Entendu les explications de Monsieur Grenier, Echevin de l'environnement ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Nouvelle Loi Communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE :

Article 1 : D'approuver le rapport d'avancement final 2019 des conseillers en énergie 
établi par la Conseillère en Energie.

Article 2 : De transmettre une copie de la présente décision et du rapport annuel 
2019 à l'Union des Villes et Communes de Wallonie et au Département de l'énergie et du 
bâtiment durable.

Article 3 : De charger la Conseillère en Energie du suivi de ce rapport.
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AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B.BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

16ème OBJET : -1.855.3 - TRAVAUX D'IMPLANTATION D'ESPACES MULTISPORTS 
AINSI QUE L'AMENAGEMENT DES ABORDS A L'ESPACE SAINT HENRY - 
RETRAIT DE LA DELIBERATION DU 23-09-2019 (13 EME OBJET) - POUR 
APPROBATION. 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment ses 
articles L1122-30 et L1222-3§1er;

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics;

Vu la résolution du Conseil Communal du 23 septembre 2019 (13ème objet) décidant 
de marquer son accord sur les travaux d'implantation d'espaces mutli sports ainsi que 
l'aménagement des abords, approuvant le cahier spécial des charges n°2019420 et 
déterminant la procédure négociée directe avec publication préalable comme mode de 
passation de marché;

Considérant qu'au 1er janvier 2020, l'utilisation des moyens électroniques sera 
généralisée pour tous les pouvoirs adjudicateurs afin de mener les procédures de passation 
de marché publics, sauf exceptions prévues par la réglementation. Les marchés dont les avis 
seront publiés à compter du 1er janvier 2020 doivent intégrer ce changement.

Le recours au moyens de communication électroniques est prévu à l'article 14 de la loi
du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. Cet article prévoit que les communications et 
les échanges d'informations entre l'adjudicateur et les opérateurs économiques, y compris la 
transmission et la réception électronique des offres doivent, à tous les stades de la procédure
de passation, être réalisés par des moyens de communication électroniques, sauf les 
exceptions qu'il énumère.

 

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité des membres présents;

DECICE :

Article 1 : De retirer la délibération du Conseil Communal du 23 septembre 2019 
(13ème objet);

Article 2 : de charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision;
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Article 3 : de joindre la présente délibértation au dossier pour tout besoin que ce soit.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

17ème OBJET : -1.855.3 - TRAVAUX D'IMPLANTATION D'ESPACES MULTISPORTS 
AINSI QUE L'AMENAGEMENT DES ABORDS A L'ESPACE SAINT HENRY - A) 
TRAVAUX - POUR DECISION - B) CAHIER SPECIAL DES CHARGES - POUR 
APPROBATION - C) MODE DE PASSATION DE MARCHE - POUR 
DETERMINATION - D) SOLLICITATION DES SUBSIDES - POUR DECISION. 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment ses 
articles L1124-40 §1er, 3° et L1222-3 §1er ;

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment son article 41 §1er, 2° ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services
 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ;
 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics ;

 

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 09 juillet 2015, fixant les dispositions légales 
et réglementaires qui régissent la procédure applicable aux demandes de subventions 
relatives à des investissements en matière d'infrastructures sportives;

 

Vu le Programme Stratégique Transversal (PST) 2018-2024 de la Commune d'Aiseau-
Presles;

 

Vu la délibération du Collège Communal du 17 décembre 2018 (27ème objet) 
décidant de désigner l'Atelier d'architecture A+11 en qualité d'auteur de projet pour l'étude 
des travaux d'implantation d'espaces multi sports ainsi que l'aménagement des abords à 
l'espace Saint Henry à Aiseau Oignies;
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Vu la délibération du Collège Communal du 25 mars 2019 (42ème objet) décidant 
d'approuver l'esquisse du projet, optant pour la solution "B" à savoir que les 3 zones soient 
situées à l'arrière (côté zone de parking) en retrait par rapport à la rue H. Rousselle et 
décidant également de passer commande en vue de l'étude de l'avant-projet;

 

Vu la délibération du Collège Communal du 17 juin 2019 (23ème objet) décidant de 
confirmer les 7 objectifs stratégiques dans le cadre du Programme Stratégique Transversal 
2018-2024;

 
Vu le projet de cahier spécial de charges n° 20020004 dressé à cet effet par l'Atelier 

d'Architecture A+11, l’auteur de projet dont le montant estimatif des travaux s’élève à 
221.805,22 € hors TVA, détaillé comme suit :

- lot 1 : Espace multi sports - 213.805,22 € HTVA

- lot 2 : caméra - 8.000 € HTVA.

soit 268.384,32 € TVA 21% comprise. 

 
Considérant que le cahier spécial des charges n° 2020004 porte sur un marché de Travaux 
d'implantation d'espaces multi sports ainsi que l'aménagement des abords;
 
Considérant que le montant du marché est estimé à 221.805,22 €. Que ce montant ne 
dépasse pas, hors TVA, le montant fixé, par l’article 41 §1er, 2° de la loi du 17 juin 2016 
évoquée supra, soit 750.000,00 €. Que les conditions légales sont réunies pour que le présent 
marché puisse être traité par procédure négociée directe avec publication préalable;
 
Considérant dès lors que la procédure proposée à l’autorité communale est la procédure 
négociée directe avec publication préalable conformément à l’article 41 §1er, 2° de la loi du 17
juin 2016 ci-avant visée;
 
Considérant qu'un subside en matière de petites infrastructures sportives communales, peut 
être introduit auprès de la DG01, Routes et Bâtiments;

 
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budgétaire extraordinaire 

2020 - DEI – sous l’article 760/72560 (n°projet 20200036) - montant 280.000 euros. Que 
ces crédits sont financés par emprunt et subsidiés;

 

Considérant que ce projet s'inscrit dans le volet interne, objectif stratégique n°2 
(Commune qui gère les deniers publics de manière rigoureuse en s'assurant du contrôle de 
ceux-ci) et le volet externe, objectifs stratégiques n°s 4 et 5 (4 - Une commune qui protège 
et valorise son environnement et son cadre de vie), (5 - une commune à vocation sociale qui 
mène des politiques solidaire pour un accès au bien être pour tous) du PST;

 
Considérant que l’article L1124-40, §1er, 3° du CDLD prescrit que le directeur 

financier est chargé de remettre, en toute indépendance, un avis de légalité écrit préalable et 
motivé sur tout projet de décision du conseil communal ou du collège communal ayant une 
incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 euros, dans les dix jours ouvrables de
la réception du dossier contenant le projet et ses annexes explicatives éventuelles ;

 
Entend Monsieur DEPREZ, Echevin, en son explication ;
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

 
Vu la Nouvelle Loi Communale ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
A l’unanimité des membres présents;

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 06/02/2020 à 16:36 rendu conformément à 
l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation rédigé 
comme suit :

L'emprunt est de 70.000€ et le subside est estimé à 210.000€

DECIDE :
Article 1 :  de marquer son accord sur les travaux d'implantation d'espaces multi 

sports ainsi que l'aménagement des abords dont le montant estimatif s’élève à 221.805,22 
€ hors TVA, détaillé comme suit :

- lot 1 : Espace multi sports - 213.805,22 € HTVA

- lot 2 : caméra - 8.000 € HTVA.

soit : 268.384,32 € TVA 21% comprise. 

Article 2 :  d’approuver le cahier spécial des charges n° 2020004 dressé à cet effet par 
l'Atelier d'Architecture A+11, Boulevard Audent 31, boite 35 à 6000 CHARLEROI.
Article 3 :  de recourir à la procédure négociée directe avec publication préalable comme 
mode de passation du marché.
Article 4 :  d’affecter la dépense à charge du budget communal – Exercice extraordinaire 
2020 – DEI – sous l’article 760/72560 (projet n° 20200036) - 280.000 euros (emprunt).
Article 5 : De charger le service AME de la sollicitation des subsides et de la composition du 
dossier à transmettre à la DG0178 - Routes et Bâtiments
Département des Infrastructures Subsidiées, Direction des infrastructures Sportives - 
INFRASPORTS, Boulevard du Nord n°8 à 5000 NAMUR.
Article 6 :  de charger le Collège Communal de l’exécution de la présente décision.
Article 7 :  de joindre la présente délibération au dossier pour tout besoin que ce soit.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B.BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

18ème OBJET : -2.073 - CLOS DE LA PAPINIERE - TRAVAUX DE REHABILITATION D'UN
BATIMENT EXISTANT EN INFRASTRUCTURE CULTURELLE, EDUCATIVE ET 
SOCIALE - A) TRAVAUX - POUR DECISION - B) CAHIER SPECIAL DES 
CHARGES - POUR APPROBATION - C) MODE DE PASSATION DE MARCHE - 
POUR DETERMINATION.

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment ses 
articles L1124-40 §1er, 3° et L1222-3 §1er ;

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services.
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment son article 41 §1er, 2°;
 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ;
 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics ;

 

Vu le Programme Stratégique Transversal (PST) 2018-2024 de la Commune d'Aiseau-
Presles;

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 25 février 2019 (27ème objet) décidant de
conclure le contrat d'architecture, stabilité, techniques spéciales, pour une mission relative au
maintien du bâtiment existant - Clos de la Papinière avec relance d'un dossier et chantier;

 

Vu la délibération du Collège Communal du 17 juin 2019 (23ème objet) décidant de 
confirmer les 7 objectifs stratégiques dans le cadre du Programme Stratégique Transversal 
(PST);

 



PROVINCE DE HAINAUT COMMUNE D'AISEAU-PRESLES
Arrondissement de Charleroi Rue J. Kennedy, 150 – 6250 Aiseau-Presles

Vu la délibération du Collège Communal du 19 août 2019 (25ème objet) décidant de 
prendre connaissance de l'étude de faisabilité des travaux de réhabilitation du bâtiment "Clos 
de la Papinière" à Presles et chargeant l'Intercommunale IGRETEC d'étudier le projet définitif;

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 23 septembre 2019 (12ème objet) 
marquant son accord sur les travaux de réhabilitation du Bâtiment "Clos de la Papinière à 
Presles" en infrastructure culturelle, éducative et sociale, approuvant le projet de cahier 
spécial de charges n° 59200 (marché 2019/020) et choisissant la procédure négociée directe 
avec publication préalable comme mode de passation de marché;

 

Vu la délibération du Collège Communal du 09 décembre 2019 (19ème objet) 
décidant notamment de renoncer à attribuer le marché au motif que les voies et moyens 
n'étaient pas suffisants;

 

Vu le projet de cahier spécial des charges n°59200 (marché 2020/001) dressé par 
l'Intercommunale IGRETEC, Auteur de projet dont le montant estimatif des travaux s'élèvent 
à 569.563,63 € hors TVA, soit 689.172 € TVAC;

 

Considérant que le cahier spécial des charges n°59200 (marché 2020/001) porte sur 
un marché de travaux ayant pour objet la réhabilitation d’un bâtiment existant en 
infrastructure culturelle, éducative et sociale ;

 

Considérant que le montant du marché est estimé à 569.563,63 € HTVA. Que ce montant ne 
dépasse pas, hors TVA, le montant fixé, par l’article 41 §1er, 2° de la loi du 17 juin 2016 
évoquée supra, soit 750.000,00 €. Que les conditions légales sont réunies pour que le présent 
marché puisse être traité par procédure négociée directe avec publication préalable;
 
Considérant dès lors que la procédure proposée à l’autorité communale est la procédure 
négociée directe avec publication préalable conformément à l’article 41 §1er, 2° de la loi du 17
juin 2016 ci-avant visée;

 

Considérant que ce projet s'inscrit dans le volet interne, Objectif stratégique n°2 (une 
commune qui gère les deniers publics de manière rigoureuse en s'assurant du contrôle de 
ceux-ci) et le volet externe, Objectif stratégique n°3 (une commune rayonnante qui 
développe ses atouts culturels et touristiques au travers de ses activités locales) du PST;

 
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget extraordinaire 2020 - 

DEI – sous l’article 76202/72460 (n°projet 20200042) - 709.000 euros. Que ces crédits sont 
financés par emprunt;

 
Considérant que l’article L1124-40, §1er, 3° du CDLD prescrit que le directeur 

financier est chargé de remettre, en toute indépendance, un avis de légalité écrit préalable et 
motivé sur tout projet de décision du conseil communal ou du collège communal ayant une 
incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 euros, dans les dix jours ouvrables de
la réception du dossier contenant le projet et ses annexes explicatives éventuelles ;

 
Entend Monsieur DEPREZ, Echevin, en ses explications ;
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

 
Vu la Nouvelle Loi Communale ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
A l’unanimité des membres présents;

Vu l’avis Positif avec remarques du Directeur financier du 06/02/2020 à 16:32 rendu 
conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation rédigé comme suit :

Je souhaiterais émettre une remarque quant au mode de financement du projet :

il ya effectivement un emprunt de prévu de 185.171,68€ auquel il convient d'ajouter 
une subvention (intervention) du centre culturel de 100.000,00€ et une utilisation du fonds 
de réserve d'un montant de 423.828,32€.

.Article 1 : De marquer son accord sur les travaux de réhabilitation d'un bâtiment existant 
en infrastructure culturelle, éducative et sociale, dont le montant estimatif des travaux 
s'élève à 569.563,63 € hors TVA, soit 689.172,00 € TVA comprise.
Article 2 : d’approuver le cahier spécial des charges n° 59200 (marché 2020/001) dressé à 
cet effet par l'Intercommunale IGRETEC, Boulevard Mayence n°1 à 6000 CHARLEROI.
Article 3 : de recourir à la procédure négociée directe avec publication préalable comme 
mode de passation du marché.
Article 4 : d’affecter la dépense à charge du budget communal – Exercice extraordinaire 
2020 – DEI – sous l’article 76202/72460 (projet n° 20200042) - 709.000 euros.
Article 5 : de charger le Collège Communal de l’exécution de la présente décision.
Article 6 : de joindre la présente délibération au dossier pour tout besoin que ce soit.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

19ème OBJET : -1.74 - VOTE - DOTATION ZONE DE POLICE 2020 - POUR DECISION.-

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à 
deux niveaux, notamment l'article 40, alinéa 6;

Vu l'arrêté royal du 16 novembre 2001 fixant les règles particulières de calcul et de 
répartition des dotations communales au sein d'une zone de police pluricommunale, comme 
modifié par l'arrêté royal du 2 juin 2002;

Vu les avis de l'Inspecteur général des Finances en date du 27 septembre 2001 et du 
17 janvier 2002;

Vu l'annulation de l'A.R. du 16 novembre 2001;

Vu le nouvel arrêté royal du 15 janvier 2003 fixant les règles particulières de calcul et 
de répartition des dotations communales au sein d'une zone de police pluricommunale;

Vu les dispositions de la circulaire budgétaire pour les zones de polices pour 
l'élaboration du budget 2020 en son point 7.3;

Considérant la volonté d'utiliser la norme KUL publiée dans le Moniteur Belge du 28 
avril 2004;

Considérant que le budget 2020 de la zone de police est en cours d'élaboration et que
l'objectif est de ne pas indexer les dotations communales;

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 31/01/2020 à 14:47 rendu conformément à 
l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation rédigé 
comme suit :

Vu l'impact que représente la dotation de la zone de police dans le budget communal,
on ne peut que se réjouir de la non-indexation de notre intervention depuis plusieurs 
exercices.

Après en avoir délibéré;

A L'UNANIMITE DES MEMBRES PRESENTS.

DECIDE :
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Article 1 : De fixer provisoirement jusqu'à l'arrêt du budget 2020 par le Conseil de 
police la dotation d'Aiseau-Presles pour 2020 au montant de 1.520.915,32 €

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

20ème OBJET : -1.713.- TAXE COMMUNALE SUR L'EXPLOITATION DES MINES, 
MINIERES, CARRIERES ET TERRILS.- EXERCICE 2020.- DECISION DE NON 
LEVEE ET ADOPTION DE LA COMPENSATION PRELEVEMENT 
KILOMETRIQUE.-

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Monsieur Dominique GRENIER, Echevin des Finances, ne prend pas part au vote 
conformément à l'article L1122-19 du CDLD;

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 
Wallonne pour l’année 2020 ;

Vu la circulaire du 06 janvier 2020 relative à la compensation pour les communes qui 
ne prélèveraient pas la taxe sur les mines, minières et carrières en 2020 ;

Attendu qu’il s’agit de mesures d’accompagnement du prélèvement kilométrique sur 
les poids lourds, adoptées par la Wallonie au bénéfice de certains secteurs, dont le secteur 
carrier ;

Attendu que les communes qui, en 2020, ne lèveraient pas la taxe sur les mines et 
carrières, recevront une compensation égale au montant des droits constatés bruts indexés 
de l'exercice 2016, soit 635 €, montant duquel serait déduit tout changement, dans le chef 
des redevables, intervenu depuis l'exercice 2016 et qui aurait un impact négatif sur les 
recettes de cette taxe;

Attendu qu’il s’agit en l’occurrence d’une taxe directe de répartition dont le critère de 
répartition du taux de la taxe est celui de la production annuelle ;

Attendu que le tonnage exploité en 2019 est de 8982 Tonnes, ce qui impliquerait une 
taxe 2020 de 629,-€ en tenant compte du même mode de calcul que les années antérieures 
(tonnage x 0,07€);

Attendu que l'estimation de l'enrôlement pour l'exercice 2020 est inférieure de 6,-€ 
par rapport aux droits constatés bruts indexés de l'exercice 2016;

Sur proposition du Collège Communal en séance du 27/01/2020;

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 31/01/2020 à 08:44 rendu conformément à 
l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation rédigé 
comme suit :

Ce point n'appelle aucune remarque de ma part.
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Je remets donc un avis favorable

Après en avoir délibéré ;

A L’UNANIMITE DES MEMBRES PRESENTS, DECIDE :

Art. 1.- De ne pas lever la taxe sur l'exploitation des mines, minières, carrières et 
terrils pour l'exercice 2020 et de se contenter de la compensation octroyée en contrepartie 
par la Région Wallonne, s'élevant à 629€ qui peut être versée sur le compte bancaire BE98 
0910 0035 5693 de la Commune d'Aiseau-Presles.

Art. 2.- La présente délibération sera transmise au SPW-IAS avenue Gouverneur 
Bovesse 100 à 5100 NAMUR pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation via e-tutelle.

Art. 3.- La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités 
légales de publication conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

21ème OBJET : -1.713.- IMPOSITIONS COMMUNALES.- TAXE INDIRECTE SUR LA 
DISTRIBUTION GRATUITE D'ECRITS PUBLICITAIRES OU D'ECHANTILLONS 
PUBLICITAIRES NON ADRESSES ET DE SUPPORTS DE PRESSE REGIONALE 
GRATUITE .- EXERCICES 2020 A 2025.- REGLEMENT.-

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 
23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, 
notamment l’article 9.1. de la Charte ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de taxes communales ;
Vu le règlement-taxe en vigueur, voté par le Conseil Communal en séance du 22/10/2018 
pour les exercices 2019 à 2024;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des 
budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et 
des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020; que
cette circulaire rappelle que la législation reconnaissant les principes de la protection de la vie
privée et du secret de la correspondance empêche que les écrits adressés soient ouverts par 
l’autorité taxatrice. Ils échappent donc, pour des raisons pratiques, à cette taxation » ;
Vu les frais élevés résultant de l'enlèvement des vieux papiers et des immondices en 
général ;
Vu que selon la jurisprudence du Conseil d'Etat (C.E., 18 avril 2008, arrêt n°182.145), il n'est
pas manifestement déraisonnable d'assigner une fin écologique à la taxe, l'abondance des 
écrits publicitaires étant telle, par rapport au nombre des autres écrits, qu'il n'est pas 
contestable que l'intervention des services communaux de la propreté publique soit plus 
importante pour le premier type d'écrits que pour le second ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de 
sa mission de service public ;

Considérant que le but premier de la presse régionale gratuite est d'informer et que si on y 
retrouve de nombreuses publicités, c'est dans le but de couvrir les dépenses engendrées par 
la publication de ce type de journal ;
Considérant que, par contre, si au sein d'un écrit publicitaire, est introduit du texte 
rédactionnel, c'est uniquement dans le but de limiter l'impôt, la vocation première étant 
d'encourager la vente d'un produit ;
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Considérant que ces écrits constituent, par leur raison sociale, des catégories totalement 
distinctes l’une de l’autre et qu'il se justifie donc pleinement d'appliquer un tarif différencié 
entre la presse régionale gratuite et les prospectus purement publicitaires » ;
Considérant que l'ensemble des écrits non adressés, dits "toutes boîtes", soumis à la taxe 
instaurée par le présent règlement, sont des écrits à vocation commerciale et publicitaire 
diffusés gratuitement en principe à l'ensemble des habitants de la commune ; qu’en cela, ils 
se distinguent non seulement de la presse adressée, qui est distribuée uniquement aux 
abonnés, à leur demande et à leurs frais, mais également des écrits adressés, envoyés 
gratuitement à leurs destinataires, parfois sans que ceux-ci en aient fait la demande ;
Considérant que dès lors qu'elle entraîne la distribution des écrits concernés dans toutes les 
boîtes aux lettres situées sur le territoire de la commune, y compris celles d'appartements ou 
d'immeubles inoccupés, la distribution "toutes boîtes" est de nature à provoquer une 
production de déchets de papier plus importante que la distribution d'écrits adressés (cf. C.E.,
13 mai 2009, arrêt n°193.256) ;
Considérant la jurisprudence actuelle estimant que le critère de distinction entre la 
distribution, d’une part, d’écrits (et/ou d’échantillons) publicitaires non-adressés (soumis à la 
taxe) et, d’autre part, entre autres, d’écrits (et/ou d’échantillons) publicitaires adressés 
(échappant à la taxe) doit être justifié de manière raisonnable par la motivation du 
règlement-taxe, les motifs ressortant du dossier relatif à son élaboration ou du dossier 
administratif produit par la commune (Cass., 14 février 2019, C.17.0648.F ; Cass., 28 février 
2014, F.13.0112.F ; Cass., 6 septembre 2013, F.12.0164.F ; Bruxelles, 6 février 2018, 
n°2011/AR/286 ; Mons, 21 décembre 2017, n°2016/RG/496 ; Liège, 13 décembre 2016, 
n°2013/RG/1259 ; Liège, 10 février 2016, n°2012/RG/1565 ; Liège, 20 janvier 2016, 
n°2013/RG/1707 ; Liège, 13 janvier 2016, n°2014/RG/1809 ; Liège, 25 juin 2014, 
n°2011/RG/82) ;
Considérant qu’aucune jurisprudence n’exclut qu’une telle distinction puisse être justifiée ;
Considérant l’arrêt du Conseil d’Etat (C.E., 20 mars 2019, Bpost, n°243.993) estimant qu’un 
règlement-taxe est contraire au secret des lettres, consacré par l’article 29 de la Constitution 
et protégé par l’article 8 de la CEDH et dont la violation est sanctionnée par les articles 460 et
460bis du Code pénal, en ce qu’il impose au redevable de violer ledit secret pour s’acquitter 
de l’obligation de déclaration édictée par le règlement-taxe ;
Considérant le même arrêt qui énonce ainsi que : « la partie requérante (…) n’est pas 
toujours en mesure (…) de déterminer l’identité de l’éditeur et de l’imprimeur, ni de vérifier si
le contenu de ces plis relève bien de la notion d’écrit publicitaire ou d’échantillon publicitaire 
au sens (…) du règlement-taxe litigieux, sauf à violer le secret des lettres garanti par les 
dispositions précitées, ce qui ne se peut » ;
Considérant que la commune taxatrice ne serait donc pas en mesure de contrôler l’application
d’un tel règlement-taxe qui frappe la distribution d’écrits (et/ou d’échantillons) publicitaires ;
Considérant ainsi qu’il convient de ne pas soumettre à la taxe la distribution d’écrits (et/ou 
d’échantillons) publicitaires adressés afin de respecter le secret des lettres ainsi que le droit à
la vie privée et, par conséquent, de ne pas compromettre la légalité du règlement-taxe ;
Considérant que le traitement différencié qui est envisagé repose sur un critère objectif (le 
caractère adressé des écrits (et/ou échantillons) publicitaires) et est, d’ailleurs, justifié par 
des motifs raisonnables et proportionnés ;
Les distributions d'écrits non adressés ailleurs qu'au domicile, tels par exemple les flyers 
distribués en rue ne font pas non plus l'objet d'une distribution généralisée et d'une telle 
ampleur ; que ce type de distribution se limite généralement à la distribution d’écrits 
composés d'une seule feuille au format souvent réduit ;
Au regard du but et de l'effet de la taxe, la distribution de « toutes boîtes » se distingue de la 
distribution gratuite adressée et des autres publications gratuites diverses non adressées au 
domicile ou ailleurs dès lors que seule la première, taxée par le règlement-taxe, est en 
principe distribuée de manière généralisée, la deuxième ne l'étant en principe pas (cf. en ce 
sens Liège 25 janvier 2012, 2009/RG/733) et il n'existe aucune disproportion entre les 
moyens employés et le but de réduire les déchets papiers sur le territoire de la commune ;
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Il n'est du reste pas manifestement déraisonnable de déterminer le taux de taxation en 
fonction d'un critère général et objectif tel que le poids de chaque écrit "toutes boîtes" 
distribué, et non en fonction de leur contenu rédactionnel, étant donné que le volume de 
déchets papier produit par un exemplaire d'un écrit au contenu exclusivement publicitaire est,
à poids égal, exactement le même que le volume de déchets produit par un exemplaire d'un 
écrit au contenu à la fois publicitaire et informatif (cf. C.E., 13 mai 2009, arrêt n°193.249) ;
Sur proposition du Collège Communal en séance du 06/01/2020;

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 31/01/2020 à 09:39 rendu conformément à 
l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation rédigé 
comme suit :

Ce règlement connaît des modifications régulières car les recours introduits 
produisent toujours de nouveaux effets.

Il n'y a pas de modification de taux.

Le mécanisme de solidarité a été également revu en fonction de l'entrée en vigueur 
du nouveau code de recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

Après en avoir délibéré;
PAR
DECIDE :
Article 1er – Au sens du présent règlement, on entend par :

• Ecrit ou échantillon non adressé  , l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le
nom et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune) ;

• Ecrit publicitaire  , l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins 
commerciales, réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s) ;

• Echantillon publicitaire  , toute petite quantité et/ou exemple d’un produit 
réalisé pour en assurer la promotion et/ou la vente ;

• Zone de distribution  , le territoire de la commune taxatrice et de ses 
communes limitrophes ;

• Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit 
publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne ;

• Ecrit de presse régionale gratuite  , l’écrit distribué gratuitement selon une 
périodicité régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, 
du texte rédactionnel d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de 
distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois 
au moins 5 des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non 
périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement 
communales :

▪ les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …) ;
▪ les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune 

et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives ;
▪ les « petites annonces » de particuliers ;
▪ une rubrique d’offres d’emplois et de formation ;
▪ les annonces notariales ;
▪ des informations relatives à l'application de Lois, décrets ou règlements 

généraux qu'ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d'utilité publique 
ainsi que des publications officielles ou d'intérêt public telles que : enquêtes 
publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux, ....

Le contenu « publicitaire » présent dans l’écrit de PRG doit être multi-enseignes ;
Le contenu rédactionnel original dans l’écrit de PRG doit être protégé par les droits d’auteur ;
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L’écrit de PRG doit obligatoirement reprendre la mention de l’éditeur responsable et le contact
de la rédaction (« ours »).
Article 2 – II est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale indirecte sur la
distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient 
publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite. Est uniquement visée la distribution 
gratuite dans le chef du destinataire.
Article 3 – La taxe est due solidairement par l'éditeur du « toute boite », l’imprimeur et la 
personne physique ou morale pour compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué.
Lorsque le contribuable est une association non dotée de la personnalité juridique, la taxe est 
due solidairement par ses membres.
Article 4 – La taxe est fixée à :

• 0,0130 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons 
publicitaires jusqu’à 10 grammes inclus ;

• 0,0345 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons 
publicitaires au-delà de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus ;

• 0,0520 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons 
publicitaires au-delà de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus ;

• 0,0930 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons 
publicitaires supérieurs à 225 grammes.

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un 
taux uniforme de 0,007 euro par exemplaire distribué.
Si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires supplémentaires dans leurs 
éditions, ces « cahiers » seront taxés au même taux que les écrits publicitaires.

Art. 5.- A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle,
lors de la première distribution de l’exercice d’imposition, l’Administration communale adresse
au contribuable un extrait du règlement ainsi qu’une formule de déclaration que celui-ci est 
tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.

Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu de faire au plus tard le 5ème 
jour du mois de la distribution, à l’Administration communale, une déclaration contenant tous 
les renseignements nécessaires à la taxation.

Un exemplaire de chaque écrit publicitaire doit être annexé à la déclaration.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, 
incomplète ou imprécise, entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

Les taxes enrôlées d’office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont 
les suivantes :

- 1ère infraction : majoration de 10 %
- 2ème infraction : majoration de 50 %
- 3ème infraction et les suivantes : majoration de 100 %
Pour la détermination de l'échelle à appliquer, il y a 2ème infraction ou infraction 

subséquente si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné 
connaissance depuis plus de trente jours au contrevenant, à travers la notification prévue à 
l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de l'application de
la sanction concernant l'infraction antérieure.

Pour apprécier la récurrence de l'infraction, il y aura lieu de remonter jusqu'au 
premier exercice fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se 
soient faites sur base de différents règlements qui se sont succédé au fil du temps.

Article 6 – A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un 
régime d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre 
dans le cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles.
Dans cette hypothèse :
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• le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux
lettres installées sur le territoire de la commune en date du … ;

• le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant :
▪ pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,007 euro par exemplaire ;
▪ pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire

annexé à la demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le 
redevable s’engage, à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale 
justifiant le taux qui lui est appliqué.

Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l'enrôlement d'office de la taxe.

Article 7 – Ne donnent pas lieu à la perception de l’impôt les publications émanant 
de groupements politiques et d’associations culturelles, folkloriques, sportives ou 
humanitaires, considérées comme des folders d’informations à des fins non commerciales :

Article 8 – La taxe est perçue par voie de rôle.
Article 9 – Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le 
gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation 
contre une imposition provinciale ou communale et de la loi du 13 avril 2019 introduisant le 
Code du Recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.
Article 10 – En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, une sommation de payer 
interruptive de prescription sera envoyée au redevable conformément aux articles 13§1er, 
14, 20 et 24 du Code de Recouvrement, par courrier recommandé et les frais de cet envoi 
seront à charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 11 –. Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon 
conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 12 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 
de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation et au plus tôt le 01/04/2020.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

22ème OBJET : -1.713.- REDEVANCE COMMUNALE.- TRANSPORT DES ELEVES VERS 
PISCINE ET HALLS SPORTIFS.- EXERCICES 2019 A 2025.- ABROGATION DE
REGLEMENT.- 

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173;
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 
les articles L1122-30, L1124-40 §1er, L1133-1 et 2, L3131-1§1 3° et L3132-1 ;

Vu la décision prise par le Conseil Communal en séance du 27/05/2019, 16ème objet,
votant une redevance communale sur le transport des élèves vers la piscine et les halls 
sportifs pour les exercices 2019 à 2025 ;

Vu la décision prise par le Conseil Communal en séance du 29/04/2019 votant une 
redevance communale, au prix coûtant, pour l'organisation d'activités, de sorties et de 
séjours pédagogiques, telle que visée par le décret définissant les missions prioritaires de 
l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures 
propres à les atteindre, du 24/07/1997;

Attendu que le règlement précité du 27/05/2019 fait, d'une part, double emploi avec 
le règlement-redevance voté par le Conseil Communal le 29/04/2019, lequel englobe les 
sorties piscine et sportives et, d'autre part, vise des taux redevance qui ne reflètent plus le 
coût réel suite à l'achat d'un nouveau car, ce qui modifie sensiblement le coût de transport; 

Sur proposition du Collège Communal en séance du 27/01/2020;

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 31/01/2020 à 09:05 rendu conformément à 
l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation rédigé 
comme suit :

Il est en effet inutile de laisser subsister un règlement faisant double emploi.

S'agissant d'une redevance, il s'agira de modifier éventuellement les articles 
budgétaires relatifs aux activités scolaires selon avis de la tutelle.

 

Le Conseil décide de reporter le point.
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AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

23ème OBJET : -2.075.1.077.7 - PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PUBLIQUE DU 20 
JANVIER 2020 - POUR DECISION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

Vu la Nouvelle Loi Communale;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil Communal adopté par délibération du 
Conseil Communal du 29.04.2019 (1er objet) et plus spécialement ses articles de 46 à 49;

Vu les délibérations adoptées par le Conseil Communal en séance publique du 20 
janvier 2020;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité ;

D E C I D E :

Article 1 : d'approuver le procès-verbal de la séance publique du 20 janvier 2020.

Article 2 : de charger le Directeur Général du suivi.

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

24ème OBJET : POINT SUPPLEMENTAIRE - SERVICES DE SECOURS - POUR 
INFORMATION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

POINT SUPPLEMENTAIRE - SERVICES DE SECOURS - POUR INFORMATION

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

25ème OBJET : POINT SUPPLEMENTAIRE - PASSAGE POUR PIETONS INSTALLE RUE 
KENNEDY - POUR INFORMATION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

POINT SUPPLEMENTAIRE - PASSAGE POUR PIETONS INSTALLE RUE KENNEDY - POUR 
INFORMATION

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

26ème OBJET : POINT SUPPLEMENTAIRE - ZONE 30 DANS LE VILLAGE DE PONT-DE-
LOUP - POUR INFORMATION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

POINT SUPPLEMENTAIRE - ZONE 30 DANS LE VILLAGE DE PONT-DE-LOUP - POUR 
INFORMATION

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

27ème OBJET : POINT SUPPLEMENTAIRE - PASSAGE POUR PIETONS - POUR 
INFORMATION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

POINT SUPPLEMENTAIRE - PASSAGE POUR PIETONS - POUR INFORMATION

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

28ème OBJET : POINT SUPPLEMENTAIRE - DEPOT SAUVAGE - POUR INFORMATION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

POINT SUPPLEMENTAIRE - DEPOT SAUVAGE - POUR INFORMATION

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI
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REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 17 FÉVRIER 2020

Présents : M. FERSINI, Bourgmestre-Président;
MM. GRENIER, GEERAERTS, VALENTIN, AZZAZ, DEPREZ;
MM. CHARLIER, GROLAUX, STANDAERT, SMOLDERS, HUCQ, DEMIRKAN, HAMEG,
BASTIN, RANSQUIN, ARENA, COLAUX, WALKA, DRESSE, TERZI, NAVEZ, 
Conseillers;
B. BARBIEAUX, Directeur Général f.f..

29ème OBJET : POINT SUPPLEMENTAIRE - AFFAISSEMENT DE VOIRIE - POUR 
INFORMATION

Le Conseil Communal, réuni en séance publique.

POINT SUPPLEMENTAIRE - AFFAISSEMENT DE VOIRIE - POUR INFORMATION

AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 17 FÉVRIER 2020.

Par le Conseil :
Par ordre,

Le Directeur Général f.f., Le Bourgmestre-Président,

B. BARBIEAUX J. FERSINI



PROVINCE DE HAINAUT COMMUNE D'AISEAU-PRESLES
Arrondissement de Charleroi Rue J. Kennedy, 150 – 6250 Aiseau-Presles


